
République Française PROCES-VERBAL   
Département Loir-et-Cher DU CONSEIL MUNICIPAL 
Commune de Lorges 
  

Séance du 12 Mai 2026 
             
Nombre de membres 

en exercice : 11 
présents : 10 
votants : 9 puis 10 

L'an 2026, le 12 Mai à 20 heures 30 minutes, le Conseil Municipal de 
la Commune, dûment convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la 
loi, dans le lieu habituel de ses séances, Salle de mairie de Lorges 
sous la présidence de M. HENNEQUIN Patrice, Maire 

Date de la convocation: 28/04/2026 

 
Présents : M. HENNEQUIN Patrice, Maire, Mmes : CORNALY Gwénaëlle, DOUCET-HILLION Samantha, FREMION Adeline, 
MOREAU Virginie, PARMENTIER Isabelle, MM : BRETON Olivier, FONTAINE Quentin, GUY Antoine 
Excusé(s) : M. DURAND Lionel 
 
Arrivée de M. FROMET Mathieu à 19h50 
 
Secrétaire de séance: M. BRETON Olivier 

 
1. PV du Conseil municipal du 8 avril 2026  
 
2. Tarifs de la taxe sur la publicité extérieure (TPE) 

Délibération  25 
 
Le Maire expose que la Taxe sur la Publicité Extérieure (TPE) est instaurée par les articles L. 2333-6 et suivants du code général 
des collectivités territoriales (CGCT). 
 
L'instauration de la TPE concerne tous les supports publicitaires fixes et visibles de toute voie ouverte à la circulation, quelle que 
soit la zone géographique de la commune où ils sont implantés. 
 
La délibération de l'autorité compétente doit être prise avant le 1er juillet de l'année précédant celle de l'imposition, soit au plus tard 
le 30 juin 2026 pour une mise en place de la PE en 2027. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2333-6 à L2333-16 et R. 2333-10 à R. 2333-17.  
 
Vu l'arrêté ministériel du 9 mars 2026, publié au Journal officiel du 18 mars 2026 (annexé à la présente délibération) qui a actualisé 
les tarifs nationaux applicables à compter du 1er janvier 2027, conformément aux articles L.132-1, L.132-2 et L.454-58 du CIBS. 
Cette actualisation est fondée sur l’évolution de l’indice des prix à la consommation hors tabac (IPC N-2), dont la croissance est 
fixée à +0,9 % selon les données publiées par l’INSEE.  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  
- De fixer les tarifs à :  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- d’exonérer en application de l’article L2333-8 du C.G.C.T., totalement :  
 o les enseignes non scellées au sol, si la somme de leurs superficies est inférieure ou égale à 12 m²  
 o les préenseignes supérieures à 1,5 m² ;  
 o les préenseignes inférieures ou égales à 1,5 m² ;  
 o les dispositifs publicitaires dépendant des concessions municipales d'affichage ;  
 o les dispositifs publicitaires apposés sur des éléments de mobilier urbain ou de kiosque à journaux.  
- d’exonérer en application de l’article L2333-8 du C.G.C.T., à hauteur de 50%, les enseignes dont la somme des 
superficies est supérieure à 12 m² et inférieure ou égale à 20 m².  
- Charge le maire de notifier cette décision aux services préfectoraux  

A l'unanimité  (pour : 9 contre : 0 abstentions : 0) 
 
3. Devis pour la remise en état des défibrillateurs et leur maintenance 
Délibération  26 
 
Monsieur le Maire présente le devis de l'entreprise Le Defibrillateur.com pour  
1)Remise en état des 2 défibrillateurs 

      • récupération et réexpédition du DAE 
      • remplacement de la batterie garantie 5 ans 

      • dernière mise à jour avec le dernier Firmware 
      • ré-étalonnage du DAE  
      • vérification des composants internes au DAE 
      • recalibrage et test de voltage 
 
2)Renouvellement du service de maintenance LIB+ pour une durée de 5 ans incluant :  

•Suivi mensuel proactif par mail et/ou notifications pour nous signaler toute anomalie et tenir à jour le registre de maintenance. 
•Changement des électrodes au 32ème mois 
•Gestion du registre DAE avec mise à jour mensuelle. 
•Accès à l’App Défib.com et au Manager DAE, les outils de supervision pour un suivi optimal du parc de défibrillateurs et consulter 
les contenus multimédias. 
•Mise à jour sur la base nationale Geo'DAE. 
 
Le devis s'élève à 1440.00€ HT soit 1728.00€ TTC. 
 
Après délibérations, le conseil municipal, à l'unanimité, DECIDE 
- de RETENIR le devis de l'entreprise Ledefibrillateur.com présenté ci-dessus pour un montant de 1440€ HT soit 1728€ 
TTC 
- d'AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

A l'unanimité  (pour : 9 contre : 0 abstentions : 0) 
 
4. Désignation des représentants de la CCID 
Délibération  27 
 
Monsieur le Maire indique que suite à l'installation du nouveau conseil municipal et conformément au 1 de l’article 1650 du code 
général des impôts (CGI), une commission communale des impôts directs (CCID) doit être instituée dans chaque commune. Cette 
commission est composée : 
- du maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission ; 
- de 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants, si la population de la commune est inférieure à 2 000 habitants. 
La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du conseil municipal. 
 

La désignation des commissaires doit être effectuée par le directeur régional/départemental des finances publiques dans un délai 
de 2 mois à compter de l’installation de l’organe délibérant de la commune. Elle est réalisée à partir d’une liste de contribuables, en 
nombre double, proposée sur délibération du conseil municipal. 
 

Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 25 ans au moins, jouir de leurs droits civils, être inscrits au 
rôle des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des 
connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission. 
 
Après délibérations, le conseil municipal, à l'unanimité, propose les 12 commissaires titulaires et 12 suppléants présentés 
ci-dessous : 
 
 



Titulaires et suppléants potentiels : 
- Joël DIDIER 
- Maud SILLY 
- Pascal DELAVIER 
- Camille FOURNERON 
- Brigitte BAILLY 
- Daniel ROCHER 
- Gisèle CALLUAUD 
- François HIAULT 
- Francisco SOUSA DE SA 
- Paul DHORNE 
- Frédérique BEDIOU 
- Samantha DOUCET-HILLION 

- Annie MARGAT 
- Alain BRETON 
- Richard THOMAS 
- Monika POULAIN 
- Maria DA COSTA 
- Bruno DENIS 
- Eric BACHELLIER 
- Hugues GAUTHIER 
- Serge SANDILHON 
- Christelle VEJUX 
- Guy CORNILLAUX 
- Thibault COLIN 

A l'unanimité  (pour : 9 contre : 0 abstentions : 0) 
 
5. Redevance d'Occupation du Domaine Public (RODP) par Orange 
Délibération  28 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu le code des postes et des communications électroniques et notamment l'article L47, 
 
Vu le décret n°2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d'occupation du domaine public, 
 
Considérant que l'occupation du domaine public routier par des opérateurs de télécommunications donne lieu au 
versement d'une redevance en fonction de la durée de l'occupation, de la valeur locative et des avantages qu'en tire le 
permissionnaire, 
 
Considérant les longueurs d'artères aériennes de 4.669km et d'artères souterraines de 2.261kmpour la commune, 
 
Considérant la formule de calcul de la redevance ci-dessous : 
Longueur en km x tarif de base x coefficient 
 
Le Maire propose au conseil municipal de fixer comme suit la redevance due pour les années 2024 à 2026 : 
 
Tarifs de base de 2024 à 2026 :  40€ le km d'artères aériennes 
   30€ le km d'artères souterraines 
   20€ le m2 d'emprise au sol 
 
Année 2024 : coefficient d'actualisation : 1.609 
Année 2025 : coefficient d'actualisation 1.62182 
Année 2026 : coefficient d'actualisation 1.63715 
 
Les montants dus par année sont donc 
2024 : 409.64€ 
2025 : 412.90€ 
2026 : 416.80€ 
 
Le conseil municipal, après délibération, à l'unanimité, DECIDE 
- d'approuver le montant de la RODP ci-dessus pour les années 2024, 2025 et 2026 ; 
- d'autoriser Monsieur le Maire à recouvrir les sommes auprès de ORANGE au nom de la commune ; 
- d'autoriser Monsieur le Maire à signer tout document permettant la bonne exécution de la présente 
délibération. 

A l'unanimité  (pour : 9 contre : 0 abstentions : 0) 
 
Arrivée de M. FROMET Mathieu 
 
6. Motion relative à la compétence " distribution d'électricité " 
Délibération  29 
 
La distribution d’électricité a toujours constitué un service public local, depuis une loi de 1906 qui a attribué cette 

compétence aux communes et à leurs groupements. Cette organisation a fait les preuves de son efficacité et n’a jamais 

été remise en cause par la suite, y compris lors de la nationalisation de ce secteur en 1946. 

 

Depuis le début de l’électrification du pays, les élus ont en effet toujours estimé, pour des raisons notamment de technicité 

et d’efficacité, qu’il était préférable que la compétence d’autorité organisatrice de la distribution d’électricité et en particulier 

la maîtrise d’ouvrage des travaux sur les réseaux basse et moyenne tension situés sur le territoire des communes rurales, 

soit assurée par une intercommunalité spécialisée et de proximité plutôt que par une structure généraliste. 

 



Le Syndicat Intercommunal de Distribution d’Energie de Loir-et-Cher (SIDELC) assure cette mission depuis plus de 48 

ans pour le compte de l’ensemble des communes du département. Chaque année, il investit près de 12 millions d’euros 

pour la modernisation, la sécurisation et le renforcement des réseaux. 

 

La remise en cause de ce modèle risquerait d’entraîner une réduction des investissements sur la partie rurale de ces 

réseaux, ou bien une forte augmentation de la facture des consommateurs afin de maintenir un niveau d’investissement 

suffisant, à la hauteur des besoins eux-mêmes en très nette progression au vu des enjeux existants : 

- Le maintien d’un niveau de qualité de l’électricité satisfaisant et relativement homogène par rapport aux zones 

urbaines, afin éviter des fractures territoriales ; 

- L’obligation de renforcer la résilience des réseaux de distribution d’électricité soumis à des évènements 

climatiques de plus en plus fréquents et intenses ; 

- La transition énergétique, qui se traduit par le développement d’un nombre de plus en plus élevé d’installations 

de production d’électricité à l’aide d’énergies renouvelables raccordées aux réseaux de distribution.     

 

Le SIDELC prend en charge la quasi-intégralité des investissements d’électrification rurale, qu’il finance notamment avec 

la participation financière du FACE. Il pourrait en être autrement demain en cas de remise en cause de la compétence 

d’autorité organisatrice du réseau de distribution d’électricité exercée par le syndicat. 

 

Au-delà des réseaux, la compétence d’autorité organisatrice de la distribution d’électricité constitue le socle structurant de 

l’action du SIDELC. Sa remise en cause fragiliserait l’ensemble des missions qu’il porte : financement de l’éclairage public, 

contrôle de la concession, mobilité décarbonée, cartographie des réseaux, développement et production d’énergies 

renouvelables… C’est donc l’équilibre global, l’efficacité et, à terme, l’existence même du syndicat, ainsi que l’ensemble 

des actions qu’il mène pour les collectivités, qui seraient menacés. 

 

En tout état de cause, la remise en cause des syndicats d’énergies dans leur compétence aurait de lourdes conséquences 

pour nos communes rurales, ce qui nécessite notre mobilisation collective. 

 

Les élus du SIDELC, à l’unanimité, ont déjà adopté cette motion pour s’opposer à ce projet en comité syndical le 5 mars 

2026.  

 

Aussi, afin de soutenir la position du Syndicat Intercommunal de Distribution d’Energie de Loir-et-Cher (SIDELC) Monsieur 

le Maire propose au conseil municipal de voter une motion en ce sens 

 

Ainsi, après avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité, approuve la motion d’alerte relative à l’appartenance 

de la compétence « distribution d’électricité » au sein du bloc communal (communes et groupements) telle que 

proposée ci-après. 

A la majorité  (pour : 7 contre : 0 abstentions : 3) 
 
Questions diverses: 

- Intervention d’Emmanuelle VIORA pour la présentation du CDAP41 
- Conseil communautaire de la CCBVL pour les élections 
- Rendez-vous de présentation avec le prêtre : information d’une messe à Lorges le 5 juillet 2026. Le nettoyage 

de l’église est à prévoir 
- Il est noté que l’ouverture de l’église au public pourrait être prévue avec notamment l’installation de serrures 

connectées et des caméras 
- Le tirage au sort des jurys d’assises a eu lieu désignant 2 personnes de Lorges. 
- Commission communication le 29/04/2026 
- Soirée d’accueil des Maires par l’association des Maires 
- Visio mensuelle de la Préfecture chaque 1er mardi du mois à 8h45 
- Rencontre avec le Conseil Régional 
- Rencontre avec la Gendarmerie : point sur les interventions à Lorges 
- Désignation des représentants du Conseil municipal pour la commission de contrôle des listes électorales : 

Virginie MOREAU et Isabelle PARMENTIER 
- Information du référent déontologue 
- Lorges Info n°2 
- Réunion publique éolienne le 9 juin à 19h à la salle des fêtes. Monsieur le Maire a une pré-réunion avec 

VALECO le 20/05 
- L’achat d’un portable professionnel pour la mairie est à prévoir 
- Retour de la rencontre avec les habitants du bout de la rue Nationale : sécurisation de la RD, problèmes de 

voisinage, courrier d’info du SIAEP 
- SIAEP : rencontre avec SUEZ pour la sécurisation du forage, point sur la mise en place de la radio-relève, plan 

de renouvellement du réseau 
- Prochaine rencontre des habitants rue de la Blandinière, rue de Villemuzard. Rendez-vous au stop à 19h le 

28/05 



- Rendez-vous avec M. BOUVIER, conseiller aux décideurs locaux le 4 juin matin 
- Réception du PLUi complet en mairie 
- Présentation du programme festillésime 2027 le 4 juin après-midi 
- Commission événementiel le 08/06 à 19h30 
- Commission bâtiment et patrimoine le 01/06 à 19h 
- Election de Lionel DURAND en tant que Président du SIVOS Marchenoir 
- Autorisation à transmettre pour l’entretien du terrain dans le virage de la route entre Lorges et Villemuzard 
- La ligne de bus du collège de Mer dépose des élèves en dehors de l’arrêt de bus : le point est à faire. 
- Point sur l’entretien de la commune 
- Prévoir la possibilité d’acheter des sceaux d’enrobés à froid 
- Prévoir l’achat d’une vitrine pour l’affichage extérieur mairie et SIAEP 
- Prévoir l’entretien de la cabine téléphonique/boite à livres. 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus, 
 Pour copie conforme, 
 
  
Le secrétaire de séance, Le Maire, 
 Patrice HENNEQUIN 
 
 
 
 


